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CONSEIL  DES  ANCIENS.1^1 


OPINION 

D E 

P.  DEDELAY 

Sur»  la  réfolution  du  9 thermidor , relative  à la 
perception  de  la  contribution  perfonnelle , mo- 
bilière & fomptuaire. 

Séance  du  14  Thermidor,  an  5. 


CflTOYENS  REPRÉSENTANS, 

Une  réfolution  fi  impatiemment  attendue  , fi  nécelTaire- 
ment  commandée;  une  réfolution  déjà  trois /ois  difcutéeau 
Conleildes  Cinq-Cents , & devenue  pour  vous  le  fujec  de 
deux  rapports , lemble  interdire  aux  orateurs  le  droit  de 
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l’attaquer  : il  faut  au  moins  ne  fe  préfenter  qu’étayé  de  mo- 
tifs de  la  plus  haute  considération  ; 6c  je  n’ai  vaincu  le 
fentimenc  qui  m’éloignoit  de  cette  tribune  , que  parce  qu'il 
m’a  paru  que  les  difpofitions  qui  vous  font  foumifes , offri- 
ront néceffairement  les  plus  inextricables  difficultés  dans 
les  détails  de  leur  exécution. 

La  contribution  perfonnelle  , la  contribution  mobilière 
& induflrielle  font  des  impôts  de  répartition;  comment 
fe  trouvent-elles  confondues  avec  la  contribution  fomptuaire, 
qui  n’eft  qu’un  impôt  de  quotité  ? 

La  contribution  perfonnelle  eft  générale  pour  tous  le» 
citoyens  comme  pour  routes  les  localités. 

La  contribution  mobilière  & induflrielle  ne  doit  attein- 
dre qu’un  certain  nombre  de  citoyens  , dans  la  prefque-uni- 
verfalité  des  localités. 

La  contribution  mobilière  ne  frappe  que  certains  objets 
de  luxe  dans  certaines  localités. 

Comment  déterminer  clairemenr,  dans  des  difpofijions 
rendues  communes , l’afliette  comme  la  répartition  de  taxes 
fl  réellement  diffemblables  ? 

Il  falloir , je  penfe , trois  réfolutions  comme  trois  ré- 
partitions. 

D’un  autre  côté  * aucune  règle  générale  , aucune  bafe 
précife , aucun  mode  uniforme  d’exécution  ne  font  fuffi- 
farnment  indiqués  : il  doit  réfulter  de  la  latitude  indéfinie 
accordée  aux  adminiffrations  & aux  jurys  la  plus  funefte 
bigarrure  comme  le  plus  intolérable  arbitraire  dans  les  ré- 
sultats de  leur  opération. 

Si  de  ces  confidérations  générales , d’une  fi  grave  impor- 
tance, nous  paffons  à l’examen  partiel  des  divers  articles  de 
la  réfolution,  nous  trouvons  une  rédaction  fouvent  obfcure, 
quelquefois  contradictoire , & même  des  exprefïions  donc  le 
fens  eft  fi  peu  convenu  , quelles  font  déjà  dans  cette  en- 
ceinte le  fujet  d’une  controverfe  ; je  veux  parler  du  mot 
exploitation  , inféré  dans  l’article  XVIII ; fur  lequel  vous 
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avez  , dès  hier,  ouvert  la  difcuflion,  6e  fur  lequel  en  effet 
il  devient  néceftaire  de  prendre  une  détermination  préalable. 

L’article  XVIII  eft  ainfi  conçu  : 

«f  La  cote  mobilière  ne  portera  que  fur  les  falaires  publics 
>»  & privés > fur  les  produits  de  Tinduftiie,  de  V exploitation  f 
» du  commerce  &r  des  fonds  mobiliers , & en  général  fur 
» tous  les  revenus  qui  ne  font  point  fournis  à la  contribua 
» tion  foncière.  » 

L’article  XI  exige  qu’on  déclare  fon  état  ou  profef- 
fion  , &c.  j le  montant  de  la  ferme  fi  on  eft  fermier  &c. , 
fans  appeler  le  propriétaire  exploitant  par  lui -même.  La 
comparaifon  de  ces  deux  difpoiirions  a élevé  la  queftion 
de  favoir  fi  , par  exploitation  ,'d ans  l’article  XVIII  , on  avoir 
entendu  les  fermiers  feulement  appelés  dans  l’article  XI  j ou 
tous  les  explorateurs  en  général , propriétaires  tk  fermiers. 

Une  partie  de  I’Affemblée,  depuis  long-temps  convain- 
cue de  la  néceftîté  de  favorifer  le  propriétaire  exploitant  pat 
lui-même,  a defiré  que  l’on  faifît  le  fens  que  fembloit  pré- 
fenter  le  rapprochement  des  articles  XI  & XVI II  en  fa- 
veur des  propriétaires  exploitans,  &r  conféquemmenr  qu’on 
décidât  qpue  les  fermiers  feroient  les  feuls  compris  dans  le 
mot  exploitation  de  l’article  XVI  [I. 

# L’autre  partie  de  l’AfTemblée,  regardant  comme  un  pri- 
vilège accordé  â l’explokateur  de  fa  propriété  certe  exemp- 
tion de  taxe  mobilière  , fi  elle  étoit  feulement  i vpofée  fur 
le  fermier  exploitant , veut  que  ce  mot  exploitation  de  l’arti- 
cle XVIII  s’applique  généralement  à tous  les  explorateurs 
propriétaires  ou  non  propriétaires. 

Sans  nous  occuper  des  réfultats  de  ce  prétendu  privilège, 
fans  nous  arrêter  à définir  les  divers  genres  d’exploitations  , 
fans  même  traiter  aujourd’hui  la  queftion  fous  fes  grands 
rapports  politiques  , il  fera  facile  de  réunir  les  opinions  fur 
le  cas  particulier  dont  il  s’agit,  fi  le  Confie»!  veut  bien  con- 
fiderer , i . que  nous  n avons  pas  le  droit  éé  interprétation  ° 
que  le  mot  exploitation,  étant  purement  & finalement 
énoncé  faus  reftri&ion  dans 'Lartide  XVilI , il  doit  y cou- 
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ferver  toute  fa  latitude*  car  reftreindre  un  mot  qui  faitdif- 
pofition  génerale_,  c’eft  en  changer  le  fens-,  c’eft  ajouter  ou 
diminuer , c’eft  ourre-pafler  nos  pouvoirs,  il  faut  adopter  ou 
rejeter  dans  fon  entier. 

i°.  La  réfol  ution  fai  Tant  des  deux  parties  importantes  de 
la  contribution,  des  contributions  de  répartition,  & non  un 
impôt  de  quotité  , il  eft  fenhble  que  nous  ne  pourrions  en- 
core , fans  changer  l’état  de  répartition  , annexé  à la  pré- 
fente  , reftreindre  le  mot  exploitation  aux  feuls  fermiers  ou 
métayers  • car  cette  reftriétion  diminuant  dans  certaines  lo- 
calités la  matière  ou  le  nombre  des  perfonnes  impofables , 
fans  changer  la  femme  répartie  à impofer,  déverieroit  fur 
ks  fermiers  ou  métayers  dans  ces  localités  ( cù  il  pour- oit 
fe  trouver  beaucoup  d'exploitateurs  propriétaires  ) une  double 
ou  triple  charge,  félon  la  proportion  exilante  entre  les  ex- 
ploitaient propriétaires  6c  les  explorateurs  non  propriétaires: 
il  eft  même  des  communes  où  le  nombre  des  explorateurs 
propriétaires,  n’ayant  que  eé  genre  d’induftrie,  eft  fi  con- 
sidérable relativement  à la  population  6c  aux  facultés  mobi- 
lières , que  la  répartion  ne  pourrôit  abfolument  pas  fe  faire, 
ôc  l’impôt  fe  recouvrer,  fi  dans  ce  moment  6c  d’après  la 
répartition  ci-annexée , l’on  voulou  fouftraire  à la  contribu- 
tion le  propriétaire  exploitant  par  lui  même. 

Le  Çonfeil  des  Anciens  , malgsé  Ion  jufte  empreffement 
à favonfer  l’exploita teur  de  fa  propriété  3 ne  peut  donc,  en 
cette  occafion  , reftreindre  le  mot  exploitation  aux  feuls 
exploirateurs  métayers  ou  fermiers  ; ce  mot  doit  conferver 
dans  la  réfol.ution  , û elle  eft  adoptée  , (a  difpohtion  gé- 
nérale , 6c  s’étendre  à tous  les  exploirateurs  propriétaires  6c 
non  propriétaires  mais  le  Confeü  peut  rejet*  r la  réiolu- 
tion  , 6:  c’eft  à lui  de  pe-fer  fi  les  vices  de  la  réfol  ution 
dans  la  majorité  de  fes  autres  difpofmons  importantes 
doivent  l’y  déterminer  , ou  fi  , comme  il  lui  eft  déjà  arrivé 
relativement  à la  contribution  foncière,  il  i’adoptera  malgré 
fes  vices  , par  la  feule  confédération  d’urgence  qu’on  ne 
manquera  pas  de  préfencer  & d'appuyer. 


Nous  allons,  pour  mettre  le  Confeil  à portée  de  juger  la 
queftion  , lui  préfenter  rapidement  des  obfervadons  fur  les 
autres  articles. 

i°.  Le  rapporteur  a craint , fans  doute , d'attirer  l’atten- 
' £lon  la  répartition  de  Go  millions  entre  les  divers  dé- 
partemens  énoncée  dans  l’article  premier  * il  ne  vous  en  a 
pas  parlé.  Le  rapporteur  a cru  prudent  d’éviter  au  Confeil 
l’examen  d’un  état  de  réparcition  dont  ii  ne  pouvoir  , je 
ne  dis  pas  juftifier',  mais  même  excufer  aucune  difpoiition  * 
il  a fend  qu’aucune  bafe  raifodnable  8c  fulceptible  d’être 
avouée  n ayant  préfide  à la  confedion  de  ce  travail  , il 
valoir  mieux  fuppoler  que  le  Confeil  1 adoptèrent  de  confiance  i 
& certes,  le  rapporteur  eft  pleinement  juftifié  , Jorfqu’on 
£q  reporte  a ce  qui  s’eft  pailé  dans  cette  enceinte,  lorf- 
qu  on  a irrelilhbletnent  démontré  les  erreurs  de  répartition 
de  la  contribution  foncière. 

Mais  fi  le  rapporteur  s’eft  tu  fur  les  bafes  de  la  réparti- 
tion générale  , il  nous  doit  des  éclairdftemens  fur  un  point 
important:  cette  répartition  générale  eft  la  même  , dans  fon 
enfemble  , depuis  1791.  Les  changèmens  partiels  qu’elle 
a éprouvés,  n’ont  eu  dobjet  que  la  néceftité  de  fatisfaire  a des 
réclamations  particulières  , 8c  non  l’augmentation  des  taxes 
fomptuaires.  Cependant , depuis  cette  époque  , les  taxes” 
fomptuaires  ont  été  très-augmentées  , & la  proportion  de 
ces  taxes  avec  le  fonds  des  contributions  perfonneile  8c 
mobilière  , à peine  d’un  quarantième  en  1791  , approche 
maintenant  du  quinzième  des  60  millions  décrétés  par  ia  loi 
du  9 germinal.  Or,  en  confervant l’ancienne  répartition  8c  en 
confondant  les  taxes  fomptuaires,  qui  foncun  impôtde  quotité, 
feulement  payables  par  certains  objets  dans  certaines  localités] 
avec  des  contributions  de  répartition  , payables  dans  toutes 
les  localités  , il  eft  fenftble  5 10.*  qu’on  rend  impôts  de  ré- 
partition ces  trois  impôts  dont  1 un  étoit  de  quotité  * 
qu'em  force  toutes  les  localités  à les  payer  tous  trois  , quoi- 
que l’un  deux;  ne  dût  être  payé  que  dans  les  localités  oà 
le  rencontrent  tes  objets  qu’il  doit  frapper. 

Opinion  de  P.  Dedelay , ‘ " .4  3 
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En  effet , Ci  la  contribution  fomptuaire  doit  produire  4 
millions  en  fimpofant  diftin&ement  & comme  impôt  de 
quotité  fur  les  feules  localités  dans  le  cas  d’offrir  des  objets 
de  luxe  , il  ne  refte  que  56  millions  à impofer  fur  toutes 
les  localités  pour  les  contributions  perfonnelle  & mobilière  ; 
au  iieu  qu’en  confondant  ces  tiois  taxes  3 comme  le  fait  la  re- 
folution  fans  changer  les  anciens  états  de  répartition  , oit 
impofe  comme  contribution  de  répartition  6o  millions  fur 
toutes  les  localités  ; Ôc  le  villageois,  qui  n’a  nicarroffe,  ni  objet 
deàiuxe  dans  la  commune,  voit  fes  contributions  perfonnelle  ôc 
mobilière  accrues  de  la  porrion  de  ces  4>°oo,ooo  liv.  que  lui 
àiTigne  la  répartition  générale  , tandis  que  le  citadin  d’une 
grande  ville  voit  ces’ memes  contributions  allégées  par  l’abon- 
dance des  objets  de  luxe  exiftans  êc  appelés  à compléter 
les  fommes  à répartir  dans  cette  riche  cité.  Ce  raifonnement 
fans  réplique  eft  fi  clair  , que  cette  feule  confédération 
devroic  fuftire  pour  autorifer  le  rejet.  Mais  palfons  aux  moyens 
d’exécution  de  la  réfolution  dont  je  vous  ai  parlé  dans 
mes  obfervations  générales  : je  n’en  apperçois  aucun  d’indi- 
qué  par  la  loi , d’une  manière  impérative,  pour  la  répartition 
par  canton  5c  par  commune  ; tout  eft  laiffé  à l’arbitraire  le 
plus  abfolu  • les  adminiftrations  centrales  & municipales 
feront  même  égarées  plutôt  qu’éclairées  par  la  difpofîtion 
( Amplement  facultative  à ce  qu’on  prétend)  de  l’article XVI 
ainfi  conçu  : « pour  mettre  les  départemens  à portée  de  dé- 
3»  terminer  le  taux  moyen  de  la  contribution  perfonnelle 
par  commune  , il  fumt  de  prélever  le  tiers  du  contingent 
sî  qui  leur  eft  aftigné , &c  de  divifer  ce  tiers  par  le  nombre 
sî  effeébif  des  contribuables.  >5  D’abord  ce  nombre  des 
contribuables  ne  fera  point  connu  des  adminiftrations  cen- 
trales ôc  municipales  ; il  ne  fera  fixé  que  poftérieurement 
par  les  jurys  d’équité.  Mais  ce  nombre  de  contribuables  fût- 
il  connu , dix  mille  contribuables  d’une  localité  pauvre  , 
mal  fitiiée  & fans  induftrie  fpécieufe  , peuvent-ils  fe  com- 
parer à dix  mille  contribuales  d’une  cité  riche  par  fa 
situation  Sc  f on  commerce  ? Quoi  ! cette  ville  gù  les  voyageurs 
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& les  riches  propriétaires , comme  les  plus  heureux  négo- 
cians  , accumulent  le  numéraire  , feroit  , à population 
égale  , traitée  comme  cette  ftérile  3c  agrefte  contrée  9 
ou  une  population  fobte  ôc  nombreuse  fe  nourrit  du 
fruit  de  fes  fueurs  , en  s’exerçant  fur  des  objets  du  plus 
labourieux  , comme  du  plus  ingrat  produit  ? Repréfentans 
du.  peuple  il  cft  inutile  de  s’arrêter  davantage  fur  ce 
point. 

Le  jury  cl  équité  ne  reçoit  pas  non  plus  de  la  réfolution 
les  lumières  nécefTaires  pour  le  diriger  : il  eft  dit,  art.  XVII, 
que  la  cote  perfonnelle  ne  pourra  être  moindre  de  3o  fous, 
ni  excéder  120  liv.;  & par  l’article  XVIII,  que  la  cote 
mobilière  fera  réglée  en  raifon  de  ces  revenus  , ( défignés 
dans  la  première  partie  de  cet  article  ) combinés  avec  les 
charges  dont  les  contribuables  peuvent  êrre  grevés  , &c  au 
moins  dans  une  proportion  double  de  celle  qui  aura  fervi  à 
régler  la  cote  perfonnelle. 

. !°-  I*  fera  poffible,  avec  de  l'intelligence  & de  I’impar- 
tiaute  5 de  fixer  une  cote  mobilière  proportionnelle.  Le  jury 
pourra  interpréter  la  loi  d après  la  nature  des  produits  de  des 
charges  : il  peut  enfin  s arrêter  à quelque  chofe  d’une  juftice 
relative;  car  un  impôt  fur  des  facultés  mobilières  inégales 
1 autorife  a varier  la  quotité  de  l’impôt  pour  chaque  indi- 
vidu , en  vertu  de  fes  facultés  reconnues  ou  préfumées.  Mais 
comment  s y prendre  pour  une  contribution  perfonnelle  , 
lorsqu’on  n’a  rien  défini  fur  la  nature  & le  caractère  de  cette 
contribution  ? Contribution  personnelle  préfente  à 
idee  une  contribution  a raifon  de  la  perfonne  '..autrefois 
cette  contribution  , fous  le  nom  de  capitation  , s’adaptoit  à 
des.  clajjes  : le  noble,  le  maçiftrat,  le  roturier.  Sic,  &c. 
etoient  tarifés.  Mais  il  n’eft  plus  de  hautes  ni  de  baffes  per- 
fonnes  , il  nexifte  que  des  citoyens;  3c  une  impoficion  pu- 
rement per  Jonn  elle  ne  peut  plus  fe_graduer  de  3o  fous  a 120  liv. 
eu  en  devenant  en  même  temps  mobilière  Sc  fomprtiaire. 
La  réfolution  préfente  donc , dans  fun  article  XVII  , qui 
énonce  textuellement  que-  la  cote  personnelle  fera  commune 
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à tous  les  habitans , excepté  les  indigens  , des  obfcurités,en 
laiflant  une  latitude  de  3o  fous  à 120  livres  pour  les  taxes 
individuelles  d’un  impôt  qui , rendu  commun  à râifon  de  la 
perfonne,  ne  devroit  pas  offrir,  en  France,  plus  de  diffé- 
rence entre  la  taxe  qu’entre  l’état  civil  des  perfonnes  ; ou 
bien , dans  le  cas  contraire  , des  règles  générales  devroient 
être  indiquées  par  la  loi  pour  diriger  les  jurys , 8c  les  mettre  à 
même  d’opérer  d’une  manière  uniforme. 

Mais  en  fuppofant  que  les  jurys  d’équité],  fans  autre  guide 
que  leur  confcience , réufliffent  à fuppiéer  la  loi  d’une  ma- 
nière uniforme  dans  toutes  les  localités , comment  fe  confor- 
meront-ils  à la  double  difpofition  énoncée  à la  fin  de  l’ar- 
ticle XI  fur  le  nombre  des  enfans  à la  charge  du  contri- 
buable , 8c  dans  la  première  partie  de  l’article  XVIII , qui 
veut  que  la  cote  mobilière  ne  puifîe  jamais  porter  que  fur 
les  falaires  publics  8c  privés , fur  les  produits  de  l’induftrie  , 
de  l’exploitation  , du  commerce  8c  des  fonds  mobiliers  , 8c 
en  général  fur  tous  les  revenus  qui  ne  font  point  fournis  à 
la  contribution  foncière?  Comment , difons-nous,  les  jurys 
d'équité  concilieront- ils  ces  difpofitions  bienfaifantes  de  la 
loi , qui  veulent  que  l’on  prenne  en  confide'ration  les  charges 
dont  peutfe  trouver  grevé  le  contribuable,  avec  ce  comman- 
dement impératif  exprimé  à la  fin  du  même  article  XVIII , 
d’après  lequel  la  cote  mobilière  doit  toujours  être  réglée 
au  moins  dans  une  proportion  double  de  celle  qui  aura  fervi 
à régler  la  cote  perfonnelle  ? N’exide- 1 - il  pas  des  cas  où  l’on 
ne  fauroit  affeoir  une  cote  mobilière  après  avoir  afîis  la  cote 
perfonnelle  ? 

Un  homme  efl  chargé  d’enfans  , il  n’a  ni  falaire  public  ni 
falaire  privé  , aucun  moyen  d’induftrie  ni  commerce  ; fes 
fonds  mobiliers  confident  en  quelques  uflenfiles  de  première 
neceflité  j il  fe  fubftante,  8c  fa  nombreufe  famille,  fur  le  pro- 
duit d’un  champ  qu’il  afferme  , parce  que  fes  infirmités  ne 
lui  permettent  pas  de  1 exploiter  lui -même;  non  - feulement 
les  produits  de  fa  ferme  font  en  entier  fournis  à la  contribu- 
tion foncière,  mais  encore  il  doit  des  intérêts  à raifon  d’une 
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partie  de  la  valeur  capitale  de  fa  propriété  foncière  : cepen- 
dant cet  homme  n’eft  pas  au  rang  des  indigens.  Comment 
s’y  prendra  le  jury  pour  la  cotifation  mobilière,  dans  ce  cas 
cite  où  tous  les  revenus  font  exemptés, ?par  la  loi,  de  la  coti- 
fation mobilière  ? Ce  cas  fe  répétera  fouvent  vis-à-vis  de 
ceux  qui  ne  préfenteront  que  des  revenus  déjà  fournis  à la 
contribution  foncière,  ou  qui  balanceront  des  revenus  mo- 
biliers par  des  dettes  8c  charges  padives  mobilières. 

Î1  falloit  donc,  i°.  énoncer  clairement  les  cas  où  la  cote 
mobilière  ponrroit  ne  pas  avoir  lieu  , quoiqu’il  exi fiât  une 
cote  personnelle  ; 2.0.  expliquer  nettement  comment  on  ba- 
lanceroit  les  dettes  8c  charges  padives  dont  on  pounoit  être 
grevé, avec  les  facultés  mobilières  ou  induftrielles  préfumées; 
3°.  décider  la  queftion  ,4uidi  litigieufe  qu’importante  , de  fa- 
voir  d les  dettes  8c  charges  dont  l’individu  fe  trouveroit 
grevé  feroient  balancées, pour  la  contribution  mobilière,  avec 
la  totalité  des  facultés  foncières  8c  mobilières  réunies  , ou 
feulement  avec  fès  facultés  mobilières  ; les  facultés  foncières 
étant,  par  quelques  difpofitions  de  la  réfolntion  , ablolument 
étrangères  à tout  ce  qui  peut  concourir  aux  charges  mobi- 
lières. 

La  loi  préfente  fur  ces  divers  points  des  difficultés  infol u- 
blcs  : faudra-t  il  une  fécondé  loi  pour  l’interpréter  ? 

Non,  la  loi  qui  établit  une  contribution  doit  elle  - même 
fixer  les  moyens  d’exécution  ; elle  doit  ne  prélenrer  que  des 
difpofitions  exécutables  ; elie  doit  fur  - tout  n’en  pas  réunir  de 
conrradidoires  (îjV 

La  réfolution  qui  vous  ed  foumife  s’écarte  absolument 


(1)  Nous  devons  prévenir  que  notre  collègue  Dumont  , 'membre 
de  la  comrmfTion  , & le  rapporteur  , en  répondant  à une  partie 
des  obdrvations  fa» tes  par  les  divers  orateurs  contre  la  réfolntion, 
pnt  annoncé  quJune  infrru&’on  fubîéquente  développeron  le  fens 
des  articles  obfcurs  , £c  preferiroit  des  règles  générales  fufceptib’es 
de  guider  les  adminifrrations  & les  jurys.  Cette  annonce  devoit  in- 
fluer & a fi ngn fièrement  influé  fur  la  détermination  du  Confeil 
quia  fermé  la  dLufiion,  & adopté  la  réfolution. 


V 


lo 


de  ces  premières  règles  d’une  fage  légiflation  ; elle  réunit  % 
d’ailleurs  , fous  des  difpofitions  communes , des  objets  ab- 
folument  diftin&s  : il  devient  donc  impoffible  au  Confeil  de 
l’accueillir  ; & , malgré  toutes  les  confédérations  d’urgence 
fi  généralement  appréciées  par  chacun  de  nous  , je  ne  puis 
me  difpenfer  de  voter  pour  fon  rejet.  Puiffe  cet  exemple  fi 
fou  vent  préfenté  des  difficultés  qu’offrent  & qu’offriront 
toujours  l’affiette  Sc  la  répartition  des  contributions  foncière 
& mobilière,  engager  le  Confeil  des  Cinq-Cents  à réduire 
enfin  1 excdïîve  quotité  d’impbts  auffi  défeélueux , pour  y 
fubftituer  des  raxes  textuellement  tarifées  par  la  loi  fur  des 
objets  fixes  Ôc  déterminés  ! Puiffe- r- il  fur-tout  s’occuper, 
avant  l’an  6 , de  Porganifation  d’un  fyftême  complet  de 
contribution  , plus  analogue  à notre  fituarion  politique  , vous 
mettre  à même,  citoyens  collègues  , d'applaudir  â Penfem- 
ble  de  fe&  mefures  , & ne  plus  vous  obliger  à des  délibéra- 
tions partielles  fur  les  parties  d’un  tout  véritablement  in- 
divifible  ! 


î 


I l M P R I M b R I.  E NATIONALE. 
Thermidor, an  V. 


